
EXTRAIT DE DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Communauté de Communes VAL DE GATINE

2 Place Porte Saint-Antoine
79220 CHAMPDENIERS

L' an deux mille vingt quatre, le mardi 10 décembre à 20 h 00, le Conseil
Communautaire dûment convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  salle des fêtes de
Champdeniers , sous la présidence de Monsieur RIMBEAU Jean-Pierre, Le Président.

Date de convocation du  : 03 Décembre 2024

Titulaires : Madame ARNAUD Magdalena, Monsieur ATTOU Yves, Madame BAILLY
Christiane, Monsieur BARANGER Johann, Monsieur BARATON Yvon, Madame BECHY
Sandrine, Monsieur BIRE Ludovic, Monsieur CAILLET Patrick, Madame CHAUSSERAY
Francine, Monsieur CLEMENT Philippe, Monsieur DEBORDES Gwénaël, Monsieur
DEDOYARD Philippe, Monsieur DELIGNÉ Thierry, Monsieur DOUTEAU Patrice, Monsieur
DUMOULIN Guillaume, Monsieur FRADIN Jacques, Monsieur GUILBOT Gilles, Madame
GUITTON Sylvie, Madame JUNIN Catherine, Monsieur LEGERON Vincent, Monsieur
MEEN Dominique, Madame MICOU Corine, Monsieur MOREAU Lionel, Monsieur MOREAU
Loïc, Monsieur OLIVIER Pascal, Monsieur ONILLON Denis, Monsieur PETORIN Patrick,
Monsieur RIMBEAU Jean-Pierre, Madame SAUZE Magalie, Monsieur SIRAUD Pierre,
Madame TAVERNEAU Danielle, Madame TEXIER Valérie, Madame TRANCHET Myriam

Pouvoirs :
Madame BERNARDEAU Lydie a donné pouvoir à Monsieur DELIGNÉ Thierry
Madame HAYE Nadia a donné pouvoir à Monsieur RIMBEAU Jean-Pierre
Monsieur JEANNOT Philippe a donné pouvoir à Monsieur FRADIN Jacques
Monsieur SISSOKO Ousmane a donné pouvoir à Madame BAILLY Christiane
Madame CARVALHO DA SILVA Marie-Isabelle a donné pouvoir à Monsieur CAILLET
Patrick

Absent(s) :

Excusé(s) : Madame BERNARDEAU Lydie, Madame EVRARD Elisabeth, Monsieur
FAVREAU Jacky, Madame GIRARD Marie-Sandrine, Madame GOURMELON Catherine,
Madame HAYE Nadia, Monsieur JEANNOT Philippe, Monsieur LEMAITRE Thierry,
Monsieur LIBNER Jérôme, Madame MARSAULT Annie, Monsieur POUSSARD Yves,
Monsieur SISSOKO Ousmane, Madame CARVALHO DA SILVA Marie-Isabelle

Secrétaire de Séance : Monsieur Johann BARANGER

délibération :
D_2024_9_10

Nombre de délégués en
exercice : 46

Présents : 33

Votants : 38

Objet : Pacte territorial
Mellois Sèvre et Gâtine
portant création du
Guichet Unique de
l'Habitat

VU la Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ;  
VU l'article 164 de la Loi n° du 22 août 2021 relative à la lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la
résilience face à ses effets ;  
VU les articles L. 232-1 et 232-2 du Code de l'Energie relatifs au Service Public de la Performance Énergétique de
l'Habitat (SPPEH) ;  
VU le Code de la construction et de l'habitation, notamment R. 327-1 (PIG), L. 321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants ;
VU le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat ;  
VU les statuts de la Communauté de communes Val de Gâtine en vigueur ;
VU l'avis favorable du Comité de Pilotage de la Plateforme de Rénovation Mellois Sèvre et Gâtine du 18 octobre 2024 ;
VU l'avis favorable du Bureau communautaire en date du 02/12/2024 ;  

Monsieur le Président, expose :  

Mesdames et messieurs,  
 
La Loi du 17 août 2015 relative à la Transition Énergétique pour une Croissance Verte a créé le SPPEH, dont la
mission est d'assurer l'accompagnement des consommateurs souhaitant diminuer leur consommation énergétique par
la rénovation. Ce service public assiste les propriétaires et les locataires dans la réalisation des travaux d'amélioration
de la performance énergétique de leur logement et leur fournit des informations et des conseils personnalisés. Il
s'appuie sur un réseau de plateformes territoriales de la rénovation énergétique.  
 





Afin de déployer la mise en œuvre des plateformes de rénovation sur l'ensemble du territoire national, l'État a initié un
programme de « Service d'Accompagnement pour la Rénovation Énergétique » (SARE) via l'Agence de la transition
écologique (ADEME) afin de contribuer au financement du dispositif. La Région Nouvelle-Aquitaine, en qualité de pilote
du déploiement du SPPEH, a été désignée comme porteuse associée au SARE. Le plan de déploiement des
plateformes Nouvelle-Aquitaine a été lancé en 2020 pour une mise en place progressive du réseau à partir de 2021.  
 
C'est dans ce cadre que la Communauté de communes a décidé en 2020 de répondre à l'Appel à projet régional pour
la création d'une plateforme de rénovation énergétique, en partenariat avec le CRER (Centre Régional des Énergies
Renouvelables) et deux autres EPCI : la Communauté de communes Haut Val de Sèvre et la Communauté de
communes Parthenay Gâtine. Un premier bilan sur 2021 plutôt satisfaisant a été atteint, avec de nombreux conseils
apportés aux ménages, aux copropriétés et aux petites entreprises commerciales et artisanales.  C'est pourquoi
l'opération a été reconduite de 2022 à 2024 avec un partenariat élargi à la Communauté de communes Mellois en
Poitou.  
 
Une convention de partenariat a été établie, désignant la Communauté de communes Haut Val de Sèvre comme
structure porteuse de la plateforme et définissant à la fois les missions de l'opérateur en charge de la plateforme, les
modalités opérationnelles et la gouvernance.
 
En 2025, la fin du programme SARE s'accompagne d'une réorganisation du service de la rénovation énergétique.
L'Etat et l'ANAH proposent un pacte territorial avec les EPCI pour la création d'un guichet unique de l'habitat permettant
d'apporter informations, conseils et orientations aux ménages sur les sujets de la rénovation énergétique, de
l'adaptation des logements à l'autonomie des occupants et de la lutte contre l'habitat indigne. Il posera le cadre des
aides publiques de l'habitat pour une durée de 3 à 5 ans.  
 
Un pacte territorial France Rénov' repose sur deux volets d'actions obligatoires :  
- un volet relatif à la dynamique territoriale auprès des ménages et des professionnels qui vise à les mobiliser en amont
des projets de rénovation de l'habitat (rénovation énergétique, prévention de la perte d'autonomie, lutte contre l'habitat
indigne, copropriétés non dégradées...) et aller vers les ménages à revenus modestes et très modestes définis comme
public prioritaire. Il s'agit d'actions de communication, de sensibilisation et d'animation ;  
- un volet relatif à l'information, le conseil et l'orientation des ménages qui consiste à recevoir les personnes dans une
des quinze permanences France Rénov' qui existent déjà sur le territoire des quatre communautés de communes
concernées, de réaliser un point complet sur la situation administrative du ménage, la situation technique du logement (
enveloppe, systèmes, état de dégradation, inadaptation aux besoins du ménages, …) et le projet envisagé par le
ménage. Selon la situation et le projet du ménage, le conseiller peut proposer aux ménages un conseil renforcé en
amont d'une orientation vers une assistance à maîtrise d'ouvrage ainsi qu'une visite au domicile du ménage ou de la
copropriété est alors proposée.  
Les conseils sont neutres et gratuits.  

Il comprend également un volet facultatif d'accompagnement des ménages et des copropriétés dans leurs projets.  
 
Les EPCI partenaires de la plateforme Mellois Sèvre et Gâtine ont décidé de poursuivre l'action de soutien à la
rénovation énergétique et d'étendre les missions à l'adaptation du logement à la perte d'autonomie et à la lutte contre
l'habitat indigne. Le guichet unique est porté par la Communauté de communes Mellois en Poitou qui dispose d'une
compétence pleine et entière en matière d'habitat, à la différence des autres EPCI qui n'ont qu'une compétence
restreinte. La convention se fera sur une durée de 3 ans et portera uniquement sur les volets obligatoires d'animation
territoriale et de informations/conseils/ orientation. Chaque EPCI pourra signer des avenants par la suite pour préciser
leur action sur tel ou tel volet d'accompagnement des ménages et des copropriétés.  
 
Jusque-là, des objectifs étaient fixés en nombre de logements et une part forfaitaire était consacrée à l'animation des
territoires. L'Etat et la Région contribuaient au financement de la plateforme en fonction des résultats atteints. A partir
de 2025, les aides accordées seront conditionnées au nombre de postes ETP mis à disposition pour l'animation des
territoires et les missions d'information, conseils et orientation des bénéficiaires (ménages et copropriétés).  
 
L'Etat participera à hauteur de 50 % et la région Nouvelle-Aquitaine contribuera au titre du soutien à l'emploi sur le volet
rénovation énergétique. Le reste sera en autofinancement, réparti entre les 4 EPCI en fonction du nombre d'habitants.  
 
Le coût total de la plateforme est estimé à 245 000 €. Sous réserve de l'aide de la Région Nouvelle-Aquitaine (un appel
à manifestation d'intérêt aura lieu d'ici la fin de l'année), le reste à charge des EPCI membres de la plateforme est
estimé à 58 500€ environ, dont 9 314 € concernant le Val de Gâtine.  
 
Le Programme d'Intérêt Général (PIG) du Département des Deux-Sèvres poursuit son action en matière d'adaptation
des logements à l'autonomie des occupants et de la lutte contre l'habitat indigne jusqu'en 2026. Par conséquent, les
personnes concernées par ces thématiques seront orientées vers le PIG. D'ici la fin du PIG, un avenant à la convention
pourra être établi pour assurer une continuité de services.  
 
L'Etat et l'ANAH ont demandé une validation avant la fin de l'année. D'où la nécessité pour la Communauté de
communes Val de Gâtine de se positionner dès aujourd'hui.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l'unanimité :  



 
- D'APPROUVER la mise en œuvre d'un pacte territorial France Rénov', guichet unique de l'habitat pour la rénovation
énergétique, l'adaptation du logement à la perte d'autonomie et la lutte contre l'habitat indigne, en partenariat avec les
communautés de communes Mellois en Poitou, Haut Val de Sèvre, Parthenay Gâtine et Val de Gâtine,  
- D'AUTORISER la Communauté de communes Mellois-en-Poitou à opérer en tant que maître d'ouvrage pour le
compte de l'ensemble des territoires partenaires couverts par le pacte territorial,  
- D'AUTORISER le Président ou son représentant par délégation à signer tout document afférent.  

Pour : 38   Contre : 0   Abstention : 0

Le secrétaire de séance
Christiane BAILLY

La présente décision est suceptible de recours
devant le Tribunal Administratif dans un délai
de 2 mois à compter de sa notification.

Emis le 10/12/2024
Publié le 17/12/2024
Transmis en sous-préfecture le 17/12/2024

Fait et délibéré, les jour,
mois et an ci-dessus.

Certifié conforme
Le Président
Jean-Pierre RIMBEAU


